
Direction de l'animation de la recherche,
des études et des statistiques DARES

2000.06 - W 26 .L

PREMIÈRES SYNTHÈSES
L'IMPACT MICROÉCONOMIQUE
DE LA RÉDUCTION DU TEMPS DE TRAVAIL

Une évaluation pour quelques pionniers
................................ .. .. .. Afm de mieux comprendre les enjeux .. .. microéconomiques et gestionnaires .
: de l'aménagement-réduction du :
: temps de travail (ARTT), deux équi- :. pes de consultants et chercheurs en .. .. . gestion ont enquêté pour la DARES .. .. dans dix-huit entreprises qui.
: l'avaient appliqué dans le cadre de . :. la loi Robien. Menée au moins un an .. .. aprèslasignaturedesaccords,cette .. .. étudemontreà quelpointl'ARTT .. .. peutêtreunesourced'opportunités .
: économiques, parfois insoupçonnées :
: a priori par les acteurs. Elle montre :. aussi les risques de déstabilisation .. .. que courent les entreprises mal pré- .. .. parées. En particulier, les indicateurs .
: de gestion traditionnels peuvent se :
: révéler inadaptés au pilotage d'une:
. opérationd'ARTT:desajustements, .. .. voiremêmedesinnovations,seré- .. .. vèlent nécessaires, à propos desquel- .
: les l'étude propose des pistes de ré- :. flexion. .. .. .. ................................

Ministère de l'emploi
et de la solidarité

Pour les chefs d'entreprises qui
l'ont mise en œuvre de façon pré-
coce, donc avant la réduction de la
durée légale, la réduction du temps
de travail obéit à des logiques très
diverses: volonté de créer ou de pré-
server des emplois, nécessité de
réorganisation en profondeur, stra-
tégie de réduction des coûts et/ou
d'accroissement de la réactivité
(Bloch-London et alii, 1999;
Boisard, Pelisse, 1999 ; Aucouturier,
Coutrot, 2000). Même dans les cas
où la motivation principale n'est pas
d'ordre strictement économique, par
exemple lorsque l'employeur veut
contribuer à la lutte contre le chô-
mage et pour la cohésion sociale, les
objectifs ne peuvent être durable-
ment atteints que si la mise en œuvre
de la RIT se fait dans des condi-
tions économiquement saines, sans
dérapage des coûts ni chute de la
production. Or la RTT représente
souvent un choc organisationneJ
majeur, riche en opportunités mais
aussi lourd de périls. Mieux com-
prendre comment se met concrète-
ment en place la RTT dans les
entreprises d'un point de vue éco-
nomique, quels obstacles ou oppor-
tunités plus ou moins anticipés ren-



contrent les acteurs économiques, et
de quels outils ils disposent pour les
contourner, les renforcer ou les éva-
luer: tels étaient les objectifs de deux
études parallèles, que la DARES a
commandées à deux équipes de con-
sultants et de chercheurs spécialis-
tes des problèmes de l'organisation
du travail (encadré méthodologique).
On présente ici de façon synthéti-
que les principaux enseignements de
ces deux études,

L'ARTT peut être une source
d'opportunités économiques
pour les entreprises

La réduction du temps de travai 1
de 10 %, avant toute embauche, ne
signifie pas nécessairement une am-
putation de 10 % de la capacité de
production. Les heures supprimées
peuvent être « sélectionnées» (d'un
point de vue économique) parmi les
heures ouvrées en privilégiant les
plages de temps et/ou les métiers les
moins sollicités. Il en résulte une
moindre nécessité d'embauches
pour équilibrer la « perte» d'acti-
vité, et donc - à niveau constant de
production - des gains de producti-
vité du travail.

Dans des entreprises à variations
très prononcées de niveaux d'acti-
vité (saisonnalités d'approvisionne-
ments ou de ventes, aléas portant sur
de gros marchés), la réduction de
temps porte assez souvent sur des
créneaux d'heures creuses, autrefois
rémunérées, De ce fait, le coût éco-
nomique de la RTT n'est aucune-
ment proportionnel à sa réduction.
Ainsi, dans l'entreprise A de notre
étude, la prouesse économique réa-
lisée - dans un contexte de variation
des volumes de 1 à 10 sur l'un de
ses marchés - consistera à éliminer
des heures de travail qui allaient de-
venir totalement improductives à très
brève échéance. Dans un tel cas, le
coût économique mécanique de la
RIT est considérablement plus fai-
ble qu'il ne pourrait le sembler à pre-
mière vue. En contrepartie, l'entre-
prise peut négocier un redéploiement
d'activité sur des plages de temps
et/ou sur des productions ou servi-

MÉTHODOLOGIE DE L'f:TUDE

Dix-huit entreprises ont été sélectionnées par les deux équipes (CREREG et
BL Consultants) selon des principes similaires: signataires pour la plupart d'un accord
Robien offensif, ces entreprises conjuguaient réduction du temps de travail et réorgani-
sation du travail; le délai de mise en œuvre de l'accord était supérieur à un an au moment
de l'enquête, ce qui garantissait un recul suffisant; une relation de confiance entre
l'entreprise et J'équipe de recherchc, el une disponibilité de ]a direction vis-à-vis de

l'équipe de recherche. étaient indispensables pour obtenir les informations détaillées
demandées dans les guides d'cntretien

Après avoir obtenu l'accord de la Direction générale, et avoir obtenu un premier
ensemble de documents permettant une première analyse de chaque dossier, les cher-
cheurs et consultants ont réalisé des entretiens approfondis en entreprise, non seulement
avec la direction mais avec des responsables financiers et opérationnels et des organisa-
tions syndicales signataires, afin d'obtenir une vision aussi complète que possible. Un
recueille plus systématique possible a été fait des indicateurs utilisés par les responsables
d'entreprise pour leur pilotage de gestion (bien que toutes les entreprjses n'aient pas
accédé à cette demande, tenaines parce qu'eUes ne disposaient pas véritablement d'indi-
cateurs formalisés). Une attention paniculière a été accordée à l'impact de la RTT sur le
triangle emploi - volume d'activité - productivité, notamment en confrontant les pré-
visions faites (/ priori par les responsables lors de la préparation de "accord, et les
réalisations a pos/eriori.

Pour chaque entreprise, un projet de compte-rendu a été établi par les équipes de
chercheurs et consultants (1J. CenaÎnes entreprises ont fait part de leurs remarques sur le
projet, qui ont été pour la plupart prises en compte. Chaque équipe a rédigé un rapport de
synthèse propre à son étude. Le présent article résulte d'une confrontation entre les
résultats obtenus par les deux équipes. Le texte reflète les points de vue des deux signatai-
res, mais les parties 1 et 3 ont été rédigées par Dominique Fauconnier et les parties 2 et
4 par David Alis. Les exemples illustrant les parties 1 et 3 proviennent de l'étude de
HL Consultants, ceux des parties 2 et 4 de l'étude CREREG, les conclusions avancées
reflèt:mt les expériences des deux équipes.

(1 J - Deux équipe,ç ont mené chacune de son cô/é des monographies dans deux
groupes d'entreprises. David Alis es/ chercheur au CREREG (Centre de recherche en
gestion de l'Université de Rel/nes 1) et Dominique Fauconnier, associé de CISTE, é/ai/
Direc/eur associé de BL Con,çul!ant,ç au moment de l'étude. L'équipe animée par le
CREREC étai/ consti/uée de," D. Alis (CREREG), c.-H. d'Arcimoles (IAE de Poi/iers),
y CohelJ-Hadria (consul/ant lCMS), S. Guerfel (CRG École Poly/echnique). F Laval
(lAE de Poitiers), G, Poi/pot-Rocabo)' (CREREG), 1. y Saulquin (ESCEM). L'équipe de
BL Consultants était pilotée par D. Fauconnier, avec 0, Gabolde et A. Risetti. Les deux
études ont été suivies par un Comi/é de pilotage animé par la DARES en collab{}rati{}fI
avec l'ANACT

ces à haute valeur ajoutée, en utili-
sant le quota d' heures des emplois
compensateurs (approches offensi-
ves), ou les réaffectations sur
d'autres activités des emplois sau-
vegardés (approches défensives).

Outre ce rcdéploiement des heu-
res creuses vers des heures pleines,
la réduction du temps de travail est
souvent l'occasion d'une baisse du
coût salarial unitaire, même dans les
cas où la compensation salariale est
intégrale pour les salariés déjà pré-
sents dans l'entreprise. En effet,
dans les cas « offensifs », les per-
sonnes recrutées contribuent spu-
vent à la masse salariale à des taux
horaires très minorés du fait, par
exemple:

- des différences de coûts des
embauchés Ueunes sans ancienneté,
sans points de qualification acquis à
l'expérience, formes d'emplois à

coûts réduits,
ticls,...) ;

tels les temps par-

- de la non-compensation salariale
pour les nouveaux, dans un premier
temps, ou de façon durable;

- de la baisse (grâce au nouveau
cadre de flexibilité du temps de tra-
vail) de la proportion d'heures ma-
jorées (heures supplémentaires en
particulier) ;

- de la réduction, pour les mêmes
rai sons. d' heures ex ternali sées
(interim ou sous-traitance), dont le
coût complet pour l'entreprise est le
plus souvent supérieur au coût du
travail interne (1J.

(1) - En eff'et, aux coûts facturb par
Z'entreprise de travail temporaire, il fau-
dm!t ajouter les colÎts de ge.~tion de ces pres-
/ations externes, le sur-encadrement pOlir
l'accueiZ et la formation des intérimaires,
Zes coûtS de tmn.çports additionnels, les coûts
de Mm-qualité àentuels.
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A 840 saI., électroménager offensif +++ +++ ++
B t 2~2 saI., înd.Jlé~i~volaitie ,3ffcnsif ++ +
C 900 saI., électronique offensif

1 ++ +++ +.
DI33:2}~L. voyages:d;~ff~res offensif 0 ++
E 1 500 saI., agroalimentaire offensif +++ +++ +++
F ] 109 saL.lo~istique offènsif :tH. + 0
G

1

834 salariés, électronique défensif ++/~ - 0 0

H 174 .sal., actess~ .de jardin offensif ++/...~ 0 ++/~
~1

97 salariés, finances offensif + 0 ++
J 100 saI., agroalimentaire défens:i f 0 + 0
K 49 saI., expef(~eomptable offensif ++ 0 ++
L 260 saI., sery.. ap5~,?;;Y~J,1te offensif ++/~~ 0 +/~
N 3 600 saI., banques offensif + ++ +++
o 1 490 saI., agroalimenlâire offensif +/~ ++ +/-
p 2 138 saI., VPC offensif +/- ++/~ 0

Ces deux dernières sources d'éco-
nomies ne sont d'ailleurs que très
rarement identifiées dans les calculs
ex ante menés par les entreprises. À
cela s'ajoutent, bien entendu, les
exonérations de cotisations sociales
qui, elles, sont bien intégrées dans
les calculs prévisionnels.

On a donc là un effet de ciseaux,
plus ou 'moins'prononcé selon les
cas, où l'impact des heures « per-
dues» sur le volume de production
est plus que compensé par les heu-
res « recyclées », heures dont le coût
économique est en outre très réduit

- bien au-delà des aides publiques-
par rapport aux taux horaires moyens
antérieurs, calculés en coûts com-
plets. À ces effets mécaniques sur
la productivité et les coûts salariaux,
s'ajoute l'impact des caractéristiques
propres de nouveaux embauchés
dans le cadre de la nouvelle organi-
sation. Les personnes embauchées
peuvent apporter du « sang neuf»
et contribuer à rcmotiver. les équi-
pes ; dans certains cas cependant,

un temps d'apprentissage sur le tas
est nécessaire avant d'atteindre une
pleine efficacité, ce qui peut provi-
soirement peser sur les performan-
ces des services concernés.

Finalement, c'est un ratio de
« rendement» financier des heures
de travail qui doit être évalué. Dans
notre étude, les entreprises A, l,
(ARIT offensives), el J (ARIT dé-
fensive) (cf. tableau) illustrent ces
effets de ciseaux vertueux au plan
microéconomique à niveau de pro-
duction inchangé.

Or l'ARIT peut même favoriser
la croissance de J'activité. Le redé-
ploiement des heures ouvrées, ou les
embauches de nouvelles compéten-
ces, permettent parfois des gains de
parts de marché sans commune
mesure avec le faible volume de ces
heures ou de ces embauches. C'est
en particulier le cas quand les em-
plois ou les tâches instituées à l'oc-
casion de l'ARTT portent sur des
acti vités directement créatrices de
valeur ajoutée:

Les entreprises enquêtées et leurs stratégies économiques
face à la réduction du temps de travail

Taille et secteur
de l'entreprise

Nature
de l'accord

Rendement
de main~
d'œuvre

Rendement
du

capital

Valeur
ajoutée

Q 7278a1., àgroalimentaîrc'. +?ffensif +++ +++ +++

R 1 183 saI., tourisme offensif ++/~ ~ + +
S 60.8. saI" asSurances défê'hsif ++ +++ ++

Chaque entreprise est notée en fonction de la stratégie économique qui structure sa démar-
che de RTT.

+ (resp. ++ et +++) signifie que la stratégie en question a joué un rôle lion négligeable
(respectivement trè.ç important et décÜij) dans la mise en œuvre de la RTT.

o signifie que la stratégie en question n'a pas joué de rôle réel.
~ ou ~ . signifient un éehec dans la mise en œuvre de la stratégie visée.

- réseaux innovants de distribu-
tion, intégrant plus de services aux

clients (entreprises D, E , H, 1) ;

- circuits de distribution et/ou
chaîne d'information plus courts,
réduisant les temps de réponse,
baisse des taux de rupture, capta-
tion de clients dits à « haute contri-
butjon », amélioration de la fraîcheur
des produits (entreprises A, E), lan-
cement de nouvelles offres de pro-
duits ou de services (entreprises
A,C,G,I, K).

On assiste alors parfois à un
effet d'accélération d'une stratégie
de création de valeur ajoutée, qui
vient ajouter ses effets favorables
aux gains précédents. Certaines
entreprises trouvent à travers la re-
distribution des cartes liées à l' ARIT
un bon moyen de focaliser leurs res-
sources sur des activités plus por-
teuses et aux marges plus élevées.
Au service de telles stratégies,
l' ARIT peut également apporter des
moyens additionnels d' auto-finance-
ment en rentabilisant mieux le capi-
tal investi: c'est notamment le cas
quand une augmentation du taux ou
de la durée d'utilisation des équipe-
ments est source de réductions im-
portantes des prix de revient et
d'augmentation de la marge, par
exemple, grâce à un amortissement
plus rapide d'équipements particu-
lièrement coûteux, ou par une plus
grande disponibilité des services sur
des créneaux horaires de forte con-
sommation. Au total les coûts uni-
taires baissent, aussi bien ceux du
capital que ceux du travail.

Dans les entreprises industrielles,
une baisse substantielle des stocks
et/ou des encours, permise par
l'aménagement du temps de travail,
peut également améliorer les capa-
cités d'auto-financement. Le calcul
économique des gains dégagés esl
alors lié aux méthodes de valorisa-
tion des stocks, ou à celles d'éva-
luation des coûts d'accès aux capi-
taux. Pour l'entreprise A, cet aspect
a été déterminant pour l'acceptation
du projet d' ARIT par l'actionnaire.
Pour A comme pour G, les accords
d'ARIT, très favorables à la renta-
bilité des capitaux investis, ont di-
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